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n° 192 950 du 2 octobre 2017

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 14 août 2017 par X, qui déclare être de nationalité albanaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 juillet 2017.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 18 août 2017 convoquant les parties à l’audience du 21 septembre 2017.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me F. A. NIANG, avocat, et A.

JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de «refus de prise en considération d’une demande d’asile

dans le chef d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr», prise le 28 juillet 2017 en application de l’article

57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité albanaise, d’origine ethnique albanaise et de

confession musulmane. Vous habitez Durrës avec vos parents et l’une de vos soeurs, les trois autres

sont mariées. Le 10 juillet 2017 vous introduisez une demande d’asile en Belgique. À l'appui de celle-ci,

vous invoquez les faits suivants :

L’été passé à Durrës, vous entamez une relation amoureuse avec une certaine Emmanuela. Vous

apprenez que ses parents sont contre cette relation et vous vous quittez d’un commun accord.
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Cependant son père et ses frères ne croient pas à votre séparation. Ils vous menace de mort à six

reprises si vous ne quittez pas le pays.

En août, septembre, octobre et novembre 2016 vous allez travailler au Monténégro. Vous revenez fin

novembre chez vos parents, à Durrës. En mai 2017 vous recevez une dernière menace de mort, vous

décidez ensuite de quitter le pays le 5 juillet 2017.

Afin d’étayer votre demande, vous présentez les documents suivants : votre passeport, délivré par vos

autorités le 02/04/2013 et votre carte d'identité délivrée par vos autorités le 02/04/2013.

B. Motivation

Sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le

Commissariat général ne peut prendre en considération votre demande d’asile.

Aux termes de l’article 57/6/1, alinéa premier, de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980, le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération

la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou d’obtention du statut de

protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant d’un pays d’origine sûr ou

par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu’il ne ressort pas

clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951,

telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu’il court un risque réel de subir

une atteinte grave, telle que déterminée à l’article 48/4.

L’arrêté royal du 3 août 2016 a défini l’ Albanie comme pays d’origine sûr. Un pays est considéré

comme un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de l'application du droit dans le

cadre d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, il peut être démontré que,

d'une manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la persécution au sens de la

Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, telle que

déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur d'asile court un risque réel

de subir une atteinte grave, telle que déterminée à l'article 48/4 (art 57/6/1, alinéa 2 de la loi du 15

décembre 1980). La détermination de l'albanie en tant que pays d’origine sûr dépend notamment du fait

que ce pays dispose d’un système de sanctions efficaces contre les persécutions ou les atteintes

graves. L’évaluation qui a amené à considérer un pays d’origine comme étant sûr tient compte de la

mesure dans laquelle il est possible d’y obtenir une protection contre des actes de persécution ou de

mauvais traitements. À cet effet, l’on examine si les personnes qui commettent ces actes font

effectivement l’objet de sanctions lorsqu’elles sont jugées responsables de ces faits dans ce pays

(considérant n° 42, Directive 2013/32/ EU (directive Procédure refonte)), et si ce pays dispose d’un

système de sanctions efficaces contre les violations portées aux droits et libertés définies dans la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, et/ou dans

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, et/ou dans la Convention des Nations unies

contre la torture (art 57/6/1, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980; annexe I de la Directive 2013/32/EU

(directive Procédure refonte)). L’effectivité de la protection des autorités de l'Albanie a donc été

examinée au préalable et l’Albanie a pu être définie comme sûr(e) au sens de l’article 57/6/1 de la loi du

15 décembre 1980. Comme l’ Albanie est un pays sûr au sens de l’article 57/6/1 de la loi du 15

décembre 1980, l’on présume qu’un demandeur d’asile donné y est en sécurité, sauf si celui-ci présente

des éléments indiquant le contraire (considérant n° 40, Directive 2013/32/EU (directive Procédure

refonte)). De ce qui précède, il découle qu’une demande d’asile ne peut être prise en considération que

si un ressortissant d’un pays d’origine sûr démontre clairement qu’il existe, en ce qui le concerne, une

crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir une atteinte grave. Or, tel n’est pas le cas en

l’espèce. La compétence de ne pas prendre en considération une demande d’asile n’est pas une

compétence de déclarer cette demande irrecevable. En effet, « [l]e fait de ne pas prendre en

considération la demande d’asile d’un ressortissant d’un pays d’origine sûr n’est pas considéré comme

un motif d’“irrecevabilité” de cette demande d’asile. Le refus de prendre en considération recouvre un

examen individuel du contenu de la demande d’asile. » (Doc. parl., Chambre, 2011-2012, DOC 53-

1825/003, p. 7). Même s’il est question d’une compétence de refus de prise en considération, il s’agit

bien d’une compétence de décision sur le fond et l’entièreté de la demande. L’examen de la demande

qui aura donné lieu à une décision de « refus de prise en considération – pays d’origine sûr » est un

examen complet et au fond. Si l’Albanie est un pays d’origine sûr, mes services ont effectué un examen

individuel, objectif et impartial de votre demande d’asile. Il a été tenu compte de l’ensemble des faits



CCE X - Page 3

pertinents, de l’information objective dont dispose le CGRA ainsi que des documents que vous avez.

Votre demande d’asile n’a pas été prise en considération dès lors que vous n’avez pas démontré

éprouver une crainte fondée de persécution ou encourir un risque réel de subir une atteinte grave. En

effet, vous déclarez craindre la famille d’Emmanuela en raison de la relation que vous avez entretenue

ensemble (Rapport d’Audition [RA], p. 13). Dans ces conditions, il convient de relever tout d'abord que

les motifs que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile, aussi compréhensibles qu’ils soient,

n’ont pas de lien avec l’un des critères définis dans la Convention de Genève, qui garantit une

protection internationale à toute personne qui craint avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de

sa nationalité, de sa religion, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques ou des motifs sérieux de croire que le demandeur d’asile court un risque réel de subir une

atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Par ailleurs, le CGRA relève encore que l’existence

d’une relation amoureuse et de menaces de mort ne sont pas établies. En effet, il ressort de l’ensemble

de vos déclarations que les faits invoqués à l’appui de votre demande ne sont pas crédibles. Ainsi

notons d’emblée une contradiction majeure et une incohérence temporelle flagrante sur des éléments

capitaux de votre demande d’asile. Lors de votre audition au CGRA, vous appelez votre amie

Emmanuela durant toute l’audition tandis qu’elle se prénommait Antonella lors de votre entrevue à

l’Office des étrangers (ci-après OE - RA, pp. 13, 15, 17 et 20 ; dossier administratif – questionnaire

CGRA – p. 13). Confronté à ce fait, vous n’apportez aucune explication et niez avoir dit Antonella à l’OE

(RA, p. 18). De plus le CGRA relève que vous situez les faits invoqués au mois passé à l’OE alors que

vous les situez l’an passé durant votre audition au CGRA, sans exposer spontanément d’explication

(RA, p. 13 ; dossier administratif – questionnaire CGRA – p. 13). Notons que vous avez eu le même

interprète tant à l'OE qu'au CGRA et que lors de votre audition au CGRA, vous avez répondu que votre

audition à l'OE s'était bien déroulée; dès lors, il y a lieu de relever que vous n’avez fait état d’aucun

problème de compréhension de l’interprète au cours de votre audition au CGRA, de sorte que vos

déclarations peuvent valablement vous être opposées. Sans explication valable quant à ces

divergences, le CGRA constate le manque flagrant de crédibilité dans votre récit. Le CGRA relève

encore de nombreuses zones d’ombre dans votre exposé des faits. Vous prétendez ainsi sortir avec

cette fille et avoir eu des relations sexuelles avec elle mais n’en donnez qu’une description sommaire et

ne révélez pas son nom de famille (RA, pp. 13 et 16 ; dossier administratif – questionnaire CGRA – p.

14). Vous prétendez que le dévoiler serait dommageable pour votre famille. A trois reprises vous êtes

informé du caractère confidentiel de l’audition et l’obligation de collaboration dans votre chef vous est

rappelée, mais vous refusez de collaborer sans expliquer en quoi cela serait un danger pour votre

famille (ibidem, pp. 2, 14 et 18). Rappelons ici que le principe général de droit selon lequel « la charge

de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR,

guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 2011, p. 40, §196). Si,

certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins

que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions

pour bénéficier du statut qu’il revendique. Le CG acte donc votre défaut de collaboration, lequel alourdit

encore le caractère non établi de vos propos. De ce qui précède, rien ne permet de conclure à

l’existence d’une relation quelconque avec une prénommée Emmanuela.

À supposer que cette relation existe – ¬quod non en l’espèce –, vos propos concernant les menaces qui

en découlent sont parcellaires et peu convaincants. Vous dites que les menaces viennent de ses frères

et son père, mais vous ne connaissez le nom d’aucun d’entre eux (RA, p. 14). De surcroit vous n’êtes

pas en mesure de situer la première menace et vous ne savez pas comment ils ont appris votre relation

(ibidem, p. 17). Vous demeurez par ailleurs incapable d’expliquer la raison pour laquelle sa famille

s’oppose à votre union ni même la raison pour laquelle il ne croient pas à votre rupture (ibidem). Face à

vos informations vagues, incohérentes et pour certaines contradictoires, le Commissariat général aux

Réfugiés et aux Apatrides ne peut que conclure à l’absence de crédibilité de vos propos.

Dans ces conditions, les documents que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile ne sont pas

de nature à inverser la teneur de la présente décision. Votre passeport et votre carte d'identité attestent

de votre identité et de votre nationalité, éléments nullement remis en cause par cette décision. Partant,

ces documents ne permettent en aucun cas de modifier le sens de cette décision.

De ce qui précède, force est de constater que vous n’avez pas fourni d’élément prouvant qu’il existe, en

ce qui vous concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni d’un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la

définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion
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En application de l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en

considération votre demande d'asile.»

2. La requête

2.1 La partie requérante confirme le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la décision

entreprise.

2.2 Dans un moyen qualifié de « moyens d’annulation », elle invoque la violation de l’article 57/6/1 de

la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

2.3 Elle expose tout d’abord que l’établissement d’une liste de pays sûrs est contraire à la Convention de

Genève (la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut de réfugié) qui exige un examen

individuel de toutes les demandes d’asile.

2.4 Elle conteste ensuite la pertinence des motifs sur la base desquels la partie défenderesse considère

que la crainte invoquée ne ressortit pas au champ d’application de la Convention de Genève précitée et

que les faits allégués ne sont pas établis à suffisance. Elle reproche encore à la partie défenderesse de ne

pas avoir examiné si le requérant pourrait obtenir une protection effective de ses autorités nationales.

2.5 Sous l’angle du statut de protection subsidiaire, elle fait valoir que le requérant court un risque réel

d’être exposé à des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980.

2.6 En conclusion, la partie requérante prie le Conseil de reconnaître au requérant la qualité de

réfugié ou de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. L’examen du recours en ce qu’il porte sur la réalité des faits allégués et sur le bien-fondé de

la crainte invoquée

3.1 L’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 en son alinéa premier est libellé comme suit :

« Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en

considération la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 ou

d’obtention du statut de protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, introduite par un ressortissant

d’un pays d’origine sûr ou par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce

pays, lorsqu’il ne ressort pas clairement de ses déclarations qu’il existe, en ce qui le concerne, une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951, tel que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire

qu’il court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4.

Un pays est considéré comme un pays d’origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de

l’application du droit dans le cadre d’un régime démocratique et des circonstances politiques générales,

il peut être démontré que, d’une manière générale et de manière durable, il n’y est pas recouru à la

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le

28 juillet 1951, telle que déterminée à l’article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur

d’asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4. Pour réaliser

cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans laquelle il est offert une protection

contre la persécution et les mauvais traitements, grâce aux éléments suivants:

a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées dans le pays et la manière dont elles sont

appliquées;

b) la manière dont sont respectés les droits et libertés dans la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l’homme et des libertés fondamentales, le Pacte international relatif aux droits civils et

politiques ou la Convention contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune

dérogation ne peut être autorisée conformément à l’article 15, § 2, de ladite Convention

européenne;



CCE X - Page 5

c) le respect du principe de non-refoulement;

d) le fait qu’il dispose d’un système de sanctions efficaces contre les violations de ces droits et

libertés.

L’évaluation d’un pays d’origine sûr doit reposer sur une série de sources d’information parmi

lesquelles, en particulier, des informations d’autres États membres de l’Union européenne, du Haut-

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, du Conseil de l’Europe et d’autres organisations

internationales pertinentes.

Sur proposition conjointe du ministre et du ministre des Affaires étrangères et après que le ministre a

obtenu l’avis du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le Roi détermine, au moins une

fois par an, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres, la liste des pays d’origine sûrs. Cette liste

est communiquée à la Commission européenne.

La décision visée à l’article 1er est motivée en mentionnant les circonstances propres à la demande et

doit être prise dans un délai de quinze jours ouvrables. »

3.2 Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle

détaille, que la partie requérante, qui est ressortissante d’un pays d’origine sûr, à savoir l’Albanie, n’a

pas clairement démontré qu’elle éprouve une crainte fondée de persécution ou qu’elle court un risque

réel de subir une atteinte grave. Elle fonde essentiellement sa décision sur le constat que les

dépositions du requérant au sujet de la vendetta qu’il dit redouter sont dépourvues de crédibilité. La

partie requérante conteste la pertinence de ces motifs.

3.3 S’agissant de la crédibilité des faits allégués, le Conseil constate, à la lecture du dossier

administratif, que les lacunes et incohérences relevées dans les propos du requérant se vérifient. Elles

sont en outre déterminantes dès lors qu’elles portent sur les principaux éléments invoqués pour justifier

la crainte de persécution alléguée, à savoir la relation amoureuse à l’origine des menaces redoutées et

les auteurs de ces menaces. A cet égard, le Conseil ne s’explique pas que le requérant se contredise

au sujet du prénom de sa compagne, refuse de communiquer son nom de famille et ne fournisse pas

davantage d’indication sur l’identité des frères de cette dernière, les auteurs des menaces invoquées.

Enfin, la partie défenderesse souligne à juste titre que ses dépositions au sujet des circonstances dans

lesquelles ces menaces ont été émises sont tout aussi dépourvues de consistance.

3.4 Dans la mesure où le requérant ne dépose aucun document de nature à attester la réalité de la

relation amoureuse et des menaces alléguées, la partie défenderesse a légitimement estimé que ses

dépositions permettent pas d’établir, à elles seules, qu’il a réellement quitté son pays pour les motifs

qu’il invoque.

3.5 Dans sa requête, la partie requérante ne développe aucune critique sérieuse à l’encontre de ces

motifs et ne fournit aucun élément pertinent susceptible de convaincre les instances d’asile du bien-

fondé des craintes alléguées. Son argumentation tend essentiellement à minimiser la portée des

lacunes et autres anomalies relevées dans les propos du requérant en y apportant des explications

factuelles qui ne convainquent pas le Conseil. Elle ne fournit en revanche aucun élément de nature à

établir la réalité des faits allégués ni aucune indication susceptible de combler les lacunes de son récit.

Le Conseil souligne pour sa part que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la

partie requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ni

d’évaluer s’il peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien

d’apprécier s’il parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique, une

consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité

des événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, force est de constater, au vu de ce qui précède,

que tel n’est pas le cas en l’espèce.

3.6 Enfin, en ce que la partie requérante reproche au Commissaire général de ne pas avoir dûment

pris en compte la situation qui prévaut en Albanie, le Conseil rappelle que la simple invocation de

rapports faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit

pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des

traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a
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personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur

son pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de

l’individu dans le pays d’origine du requérant, l’Albanie, celui-ci ne formule cependant aucun moyen

donnant à croire qu’il a des raisons de craindre d’être persécuté ni qu’il encourrait personnellement un

risque réel d’être soumis à une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi.

3.7 Il s’ensuit que les motifs de la décision entreprise constatant le défaut de crédibilité des faits

invoqués sont établis. Le Conseil estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les

autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, en particulier ceux qui ont

trait au champ d’application de la Convention de Genève ou aux possibilités de protection auprès des

autorités albanaises, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

3.8 Enfin, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif,

aucune indication que la situation en Albanie correspondrait actuellement à un contexte « de violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international » au sens de l’article 48/4, § 2, c), de la loi du 15

décembre 1980, en sorte que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer.

3.9 Au vu de ce qui précède, le Commissaire général a valablement estimé qu’il ne ressort pas

clairement des déclarations du requérant qu’il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention ou des motifs sérieux de croire qu’il coure un risque réel de subir

une atteinte grave telle que déterminée à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4. La demande en annulation

Le Conseil n’aperçoit aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estime disposer de tous

les éléments d’appréciation nécessaires pour se prononcer.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux octobre deux mille dix-sept par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART M. de HEMRICOURT de GRUNNE


